M. Jean-Yves Le Drian
Ministre de l'Europe et des Affaires étrangères
Via Mme Inès Ben Kraiem
Sous-directrice Égypte-Levant 
Ministère de l'Europe et des Affaires étrangères
37, quai d'Orsay, 75700 Paris SP 07
ines.benkraiem@diplomatie.gouv.fr
Monsieur le Ministre, 
À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations à propos de la détention de Mohamed el-Baker, avocat et directeur du Centre Adalah pour les Droits et les Libertés. Il a été arrêté le dimanche 29 septembre 2019, peu de temps après son client Alaa Abdel Fattah, alors qu’il se trouvait dans les locaux du procureur de la sûreté de l’Etat pour assister ce dernier lors d’une audition. Malgré l’absence de toute preuve et de base légale incriminant ses activités, il est poursuivi dans l’affaire 1356/2019. Malgré le dépassement de la durée légale maximale de deux ans pour la détention provisoire de Mohamed El-Baker, celle-ci a déjà été renouvelée deux fois, la dernière en date du 6 décembre 2021.

Dans une affaire (1228/2021) initiée le 16 octobre 2021, Il est définitivement condamné le 20 décembre 2021 par la Cour de sûreté de l'état d'urgence de New Cairo à 4 ans d’emprisonnement durant un procès arbitraire, au cours duquel la défense n’a pu obtenir une copie du dossier, contrairement à ce que prévoit la loi égyptienne. Son ex-client Alaa Abdel Fattah est également condamné dans cette affaire à 5 ans de prison. La Cour de cassation a également confirmé l’ajout de leurs deux noms à la « liste des terroristes » le 18 novembre 2021 dans l’affaire 1781/2019 alors que la présence d’un militant pacifique comme Mohamed n’est aucunement justifiée sur cette liste. Il est aussi poursuivi dans l’affaire 855/2020 depuis le 30 août 2020. Mohamed demande également à avoir le droit d’être vacciné en raison de ses problèmes respiratoires, ce qui lui a été refusé jusqu’à présent. La cour administrative donnera sa décision sur une partie de l’affaire le 25 décembre 2021.
Pour ces raisons, Monsieur le Ministre, je vous exhorte à demander à vos interlocuteurs égyptiens de faire en sorte :
· Que l’ensemble des charges et procédures engagées à l’encontre de Mohamed el-Baker soient abandonnées, et qu’il soit libéré au plus vite et sans condition ;
· Que son nom soit retiré de la « liste des terroristes » et qu’il soit mis fin à tout harcèlement judiciaire et mesure de restriction prises à son encontre ;
· Qu’il puisse en toute circonstance bénéficier du droit à un procès équitable en s’assurant notamment que les droits de la défense soient respectés ;
· Qu’il puisse en toute circonstance avoir accès au plan national de vaccination en raison de ses problèmes respiratoires et bénéficier de conditions de détention décentes, en lui permettant notamment de sortir en plein air au moins une heure par jour afin de garantir son intégrité physique et psychique, conformément aux textes internationaux.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’expression de ma haute considération.
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L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) ayant statut consultatif auprès des Nations unies et statut d’observateur auprès de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples.

